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OBSERVATIONS 

lues  a messieurs 

les  reprêsentans 
DU  T JE  R S-É  TA  T 
de  la  ville  de  bordeaux, 

Le  zz  Décembre. 

Par  M.  de  LADEBAT, 

DireBeurù  Commifaire-Député  de  U Académie 
des  Arts. 


OBSERVATIONS 

SC/R  LA  REPRÉSENTATION 

DU  TIERS-ÉTAT 

AUX  ASSEMBLÉES  NATIONALES. 

Jamais  de  plus  grands  intérêts  n’ont  oc- 
cupé la  Nation.  Un  Monarque  bienfaifant 
nous  appelé  à jouir  des  droits  éternels  & 
facrés  que  la  liberté  nous  donne.  Les  ac- 
clamations de  la  reconnoiffance  publique, 
feront  la  gloire  du  Prince  qui  nous  gou- 
verne. Tous  les  Citoyens  de  l’Etat,  péné- 
trés de  ce  fentiment,  devroienc  fe‘ réunir 
pour  ne  laiffer  entendre  qûe  la  voix  de  la 
Nation  & celle  du  Souverain.  C’eft  cette 
harmonie  falutaire  de  JulHce,-de  bienfai- 
fance,  de  fidélité  & d’amour,  qui  affure- 
roit  le  bonheur  des  Français.  Nous  joui- 
rions de  notre  ouvrage  ; notre  poftérité 
recueilleroit  le  fruit  de  notre  fagefie  : nous 
influerions  fur  le  fort  de  l’humanité , & ja- 
mais un  grand  peuple  n’auroit  donné  ua 
' auffi  bel  exemple  de  vertus  publiques. 
Mais,  au  milieu  de  la  fermentation  qu| 
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entraîne  tous  les  efprits  , les  opinions  fe 
contredirent,  les  inîéfêts  particuliers  s’ani- 
ment, &,  fous  le  voile  des  préjugés  qu’ils 
agitent , des  privilèges  qu’ils  détendent  , 
ils  préparent  leurs  armes  dangereufes.  Il 
eft  effentiei  de  leur  oppofer  le  noble  cou- 
rage de  la  liberté  & les  armes  puiffantes 
de  la  raifon  & de  la  Jiifiice.  C’ell  aintî 
que  l’opinion  publique  s’élevant  enfin,  dé- 
fendra feule  les  droits  de  la  Nation,  & les 
vues  paternelles  du  Souverain, 

Si  l’orgueil  des  diftinftions  & des  pri- 
vilèges l’emporte  fur  l’amour  de  la  Pa^ 
trie , & foumet  la  Nation  à fes  loix , tout 
eft  perdu.  Nos  Etats-Généraux  ne  feront 
plus  que  de  vains  fîmulacres  de  liberté, 
comme  tous  ceux  dont  nos  annales  nous 
confervent  l’hifioire.  Nous  perdrons  le 
fruit  dés  progrès  de  nos  lumières  & des 
méditations  fiiblimes  des  génies  tutélaires 
des  droits  de  l’humanité.  Daigne  l’Etre  qui 
veille  fur  les  defHnées  de  cet  Empire,  aé- 
tourner  un  pareil  malheur  ! 

Parmi  les  Provinces  de  France  il  n’en 
eft  point  pour  laquelle  le  fort  du  Tiers- 
Etat  foit  plus  important  que  pour  la  Guien- 
ne.  Aucune  n’a  une  population  plus  nom- 
breufe,  un  territoire  plus  étendu  , un  Com- 
merce plus  animé , des  produftions  plus 
.variées  & plus  riches  j aucune  par 
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pofition  ne  peut  attendre  autant  d’avanta- 
ges des  réformes  lalutaires  qui  fe  prépa- 
rent. II  eft  donc  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  elle , de  bien  fixer  la  propor- 
tion du  nombre , celle  des  voix  & les 
éleftions  des  Députés,  aux  Etats -Géné- 
raux. Ce  font  les  grands  objets  dont  le 
Tiers -Etat  de  la  ville  de  Bordeaux  doit 
s’occuper^  avant  de  prendre  en  confidéra- 
tion  ceux  qu’il  conviendra  de  foumettre 
aux  Etats  alTemblés. 

PREMIERE  QUESTION. 

Quelle  doit  être  la  proportion  entre  le  nombre 
des  Députés  des  trois  Ordres  aux  Etats^ 
Généraux  & aux  Etats  de  Province  ? 

La  contribution  à l’impôt  efl:  le  feul  ti- 
tre qui  puiffe  donner  droit  de  fiifFrage  à 
l’adminiftration  de  la  chofe  publique.  Ce 
titre  eft  le  même  pour  tout  Citoyen , & il 
écarte  toute  diftinêlion  & tout  privilège. 
Ce  n’eft  pas  parce  qu’on  deftert  les  autels, 
ce  n’eft  pas  parce  qu’on  peut  compter  une 
longue  fuite  d’aïeux  , qu’on  eft  citoyen: 
c’eft,  nous  le  répétons,  parce  qu’on  four- 
nit aux  dépenfes  publiques  qui  fervent  au 
maintien  de  l’ordre  focial.  C’eft  la  part  de 
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nô$  propriétés  confacrée  au  Corps  politi- 
que 5 qui  forme  la  chaîne  qui  nous  unit. 
Voilà  des  principes  inconteftabies  , dont 
rien  ne  peut  afFoibiir  réternelie  vérité. 

Le  droit  de  fi^J^rage  ejl  donc  perfonnel  ^ & 
il  appartient  également  à tout  contribuable, 

« Le  droit  de  repréfentation  ou  de  dépu-^ 
tation  aux  Affemblées  nationales  ^ appar-- 
» tient  à toutes  les  Coinraunautés  de  Citoyens , 
« & le  nombre  des  Députés  doit  être  en  pro^ 
M portion  de  la  fomme  des  contributions  réu-- 
» nies  ». 

•c  Ce  droit  de  repréfentation  toujours  propor^ 
tionnel  ci  la  contribution  , ne  peut  jamais  ap- 
partenir, à aucun  ordre  particulier.  Il  n appar- 
tient pu  aux  Communautés  compofées  de  Ci- 
toyens de  tous  les  Ordres,  Ce  principe  eft 
fentiel  : car  fans  cela  les  claffes  les  plus  ri- 
ches Ôc  les  moins  nombreufes  , donneroient 
la  -loi } & régaliîé  des  fuffrages , qui  eft  la 
bafe  de  la  liberté  publique  , ne  ftroit  plus 
qu"un  vain  nom.  L’homme  riche  dans  fa 
Communauté  femble  donner  par  fes  pro- 
priétés un  droit  de  repréfentation  plus  éten- 
du^ aux  Citoyens  qui  la  compolént  : mais 
il  n’a  lui-même  que  fon  fuffrage  , parce  que 
la  richeffe  foncière  d’une  communauté  exif- 
te  indépendamment  des  partages  que  la 
fortune  y a introduits , & le  droit  de  re- 
préfentation eft  relatif  à cette  richeffe. 
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droit  de  fuffrage  au  contraire  eft  perfon- 
nel  & ne  dépend  pas  de  la  fortune.  C’eft  ainfî 
que  l’égalité  de  chaque  Citoyen  eft  main- 
tenue par  le  droit  de  fuffrage,  & que  ce- 
pendant chaque  Communauté  conferve  dans 
l’ordre  politique  l’influence  que  fa  contri- 
bution doit  lui  donner 

La  raifon  & la  juftice  tracent  donc  elles- 
mêmes  la  marche  qu’il  faut  fuivre.  C’eft 
fans  aucune  diftinâlion  que  tous  les  Ci- 
toyens d’une  Communauté  doivent  exercer 
leur  droit  defufFrage , & nommer  parmi  eux 
leurs  repréfentans  ou  leurs  députés , dont 
le  nombre  doit  être  déterminé  par  la  con- 
tribution totale  de  la  Communauté  & le 
rapport  de  cette  contribution  aux  dépenfes 
publiques.  La  feule  diftinéHon  dont  la  no- 
bleffe  & le  Clergé  pourroient  jouir  , eft 
celle  de  préféance , que  les  fervices  de  la 
Noblefle  & les  fondions  refpeftables  des 
Miniftres  de  la  Religion  leur  affûtent  : mais 
cette  préféance  ne  peut  leur  donner  aucun 
droit  particulier,  ni  pour  le  choix  des  dé- 
putés , ni  pour  celui  des  officiers  des  Affem- 
blées  5 les  lumières , le  zele  , les  talens , les 
vertus  , devroient  feuls  déterminer  ce  choix 
important.  C’eft  de  cet  heureux  accord  que 
naîtroit  la  félicité  publique.  Ah  ! fi  • nous 
pouvions  tous  nous  élever  à ces  grandes 
penfées  que  la  juftice  & l’intérêt  public  inf*. 
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pirent , nous  donnerions  à l’Univers  l’e- 
xemple de  la  conffitutidn  la  plus  heureufe  ! 

Cette  égalité  dans  les  Affemblées  natio- 
nales ne  confondroit  pas  les  rangs  & n’a- 
néantiroit  aucun  des  avantages  ^légitimes 
dont  jcuiffent  le  Clergé  & la  iNoblefle.  Une 
nouvelle  carrière  , & la  plus  belle  de  tou- 
tes , peut-etre , feroit  ouverte  aux  deux  pre- 
miers Ordres  de  l’État;  celle  de  concourir 
a.ineriter  la  confiance  des  peuples  , à repré- 
fenter  leurs  fuffrages  & leurs  vœux  , à dé- 
fendre leurs  intérêts,  à augmenter  leur  ai- 
''  ^ leur  bonheur.  Qu’ils  font  honora- 

bles ces  témoignages  de  la  confiance  pu- 
blique! Qui,  fans  fe  méfier  de  lui-même  , 
pourroit  leur  préférer  de  vains  privilèges, 
fondés  fur  d antiques  abus  ? Se  montrer  aux 
Aflemblées  nationales  pour  défendre  des 
privilèges,  des^  interets  ifolés  de  l’intérêt  pu- 
blic , c’eft  fe  déclarer  étranger  à la  Nation. 

Cependant  les  préjugés  fubfii'lent,  & leur 
VOIX  le  fait  entendre.  Le  Clergé  & la  No- 
blefle  réclament  encore  dans  les  AiTemblées 
nationales  les  dilHnélions  dont  ils  ont  joui. 
Ils  regardent  laféparation  des  Ordres  comme 
une  loi  conftitutionnelle. 

Ces  anciens  privilèges  leur  paroilTent  un 
droit  commme  fi  la  Jufiice  n’étoit  pas  la  ■ 
bafe  de  1 ordre  focial.  On  a même  infifié 
lur  des  formes  qui  privoient  le  Tiers-Etat 


7 

de  fes  droits  les  plus  effentiels , comme  fi 
des  formes  antiques  pouvoient  anéantir  des 
■droits  naturels  & politifs.Le  conCentement, 
même  de  h Nation  entière  , qui  ne  fut  ja- 
' mais  donné  à de  pareils  abus  , ne  nous  im- 
poferoit  aucune  loi,  & nous  ne  pouvons 
rien  prefcrire  aux  races  futures  qui  puiffe 
jamais  alToiblir  les  titres  quelles  tiendront, 
-comme  nous  les  tenons  aujourd’hui , de  la 
Nature  & de  la  Jullice. 

Nous  refpeftons  trop  les  vertus  du  Clergé  , 
nous  avons  une  trop  haute  idée  du  patrio- 
tifme  & du  zele  de  la  Noblefié  pour  pen- 
fer  jamais  que  les  opinions  qui  s’élèvent, 
contre  la  liberté  publique  , foient  communes 
à tous  ceux  qui  compofent  ces  deux  Ordres. 
Il  en  eft  qui , au  nom  de  la  Patrie,  ont  ab- 
juré publiquement  ces  anciennes  erreurs. 

En  admettant  la  diftinélion  des  Ordres  , 
nous  devons  examiner  d’après  quel  prin- 
cipe on  peut  fixer  la  proportion  de  leurs 
Députés.  ‘ ' 

La  contribution  étant  la  mefure  du  droit 
de  repréfentation  & la  fomme  'totale  des 
impôts  direâs  , s’élevant  à environ  224 
m.illions  , en  y réunifiant  la  contribution 
du  Clergé  ; li  l’on  admet  aux  Etats -Gé- 
néraux 500  Députés  , chaque  Député  re- 
préfentera  un  nombre  de  contribuables  réu- 
nis, payant  enfembie  448000  1. 
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' Le  Clergé  ne  contribue  que  de  onze 
millions  (i)  aux  dépenfes  publiques. 

Nous  n avons  pas  de  bafe  aflez  cer- 
taine pour  établir,  d’une  maniéré  précife, 
quel  eft  le  rapport  de  la  contribution 
de  la  Noblefle  à la  contribution  totale. 
Le  Procureur  - Syndic  de  la  ville  de 
Nantes  , qui  vient  de  donner  un  fi  bel 
exemple  aux  Officiers  Municipaux  des  villes^ 
a prouvé  que  la  Noblefle  , en  Bretagne  , 
ne  payoit  qu’un  dix*  neuvième  de  deux  im- 
pôts direfts,  payes  par  le  tiers.,  quoiqu’elle 
réunilTe  la  moitié  des  propriétés  foncières 
de  la  Province.  Suppofons  que  , dans  l’é- 
tendue du  Royaume  la  NoblelTe  paye  le 
dixième  des  Impôts  direcls  , & certaine- 
ment elle  paye  beaucoup  moins.  Sup- 
pofons ^ encore  que  la  partie  de  la  Taille 
& de  1 Impofition  pour  les  chemins  , que 
le  Clergé  & la , NoblelTe  fupportent  par 
leurs  Fermiers  ou  par  eux-mêmes,  s’élève 
a trente  millions.  La  contribution  totale  de 
ces  deux  Ordres  réunis  fera  de  63 ,400,000 1.; 
& comme  la  contribution  de  la  NoblelTe  eft 
eflimee  le  double  de  celle  du  Clergé,  on 
auroit  le  nombre  des  Députés  de  chaque 


(i)  Le  Clergé  de  France  paye,  . { : . . io,o6o,oool. 
Le  Clergé  étranger,  .990,000!. 

£ Admînîjl,  des  Finances  y Tom,  % , chap,  IX,  ] 


Ordre  dans  les  proportions  fnivantes  ; 47 
du  Clergé  , 94  de  la  Nobleffe  & 359  du 
Tiers-État , en  admettant  500  Députés  aux 
États-Généraux.  Mais  la  contribution  meme 
ne  peut  pas  déterminer  le  droit  de  repre- 
fentation  d’aucune  claffe  de  Citoyens  qui 
s’ifole  du  Corps  de  la  Nation. 

Il  eft  eflentiel  de  rappeller  ici  ce  principe 
inconteftable  de  l’Ordre  focial,  que  le  droit 
de  repréfcntation  n appartient  qu  aux  Commu-^ 
nautés  de  Citoyens , compofées  de  toutes^  les 
Claffes.  Ainfi,  quand  même  le  Clergé  & 
la  Nobleffe  payeroient  les  trois  quarts  des 
Impofitions , ils  ne  pourroient^  rigoureufe- 
inent  demander  qu’une  repreientatiou  re- 
lative au  rapport  qu’a  le  nombre  de  leurs 
contribuables  au  nombre  de  tous  les  con- 
tribuables du  Royaume.  Leur  droit  de  re- 
préfentation , en  fuivant  cette  Loi , n’eft  à 
celui  de  la  Nation  entière  que  comme  i à 
22  (i).  Eh,  qui  pourroit  douter  de  ces  vé- 
rités fans  frémir  pour  la  liberté  publique  ? 

Si  l’on  arrête  fa  ^ penfée  fur  le  norn- 
bre  des  individus  qui  compofent  les  Trois 

( I ) En  admettant  que  tous  les  membres  du  Clergé  (oient 
contribuables,  & que  lejquart  de  la  Nobleffe  le  foit,  on  en  aura, 
dans  les  deux  Ordres,  185,000.  Le  nombre  des  contribua- 
bles de  la  Nation  entière  peut  être  évalué  à quatre  millions  ou 
au  6"*®  de  la  population  j on  aura , en  divifant  ce  riombre , par 
le  premier  , 21 Ainfi  le  rapport  eft  comme  i à 21 H , ou 
I à 22« 
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Ordres  , on  eft  encore  plus  étonne  de 
l’abus  des  privilèges.  En  admettant  que 
la  population  du  Royaume  s’élève  à 
• (I)  , comme  l’a  calculée  M. 

Necker , des  recherches  affez  exaéles  prou- 
vent que  le  nombre  des  EccléfiaftiqueS  & 
des  Nobles  ne  s’élève  pas  à 350,000  (2)  in- 
dividus. Ce  petit  nombre,  qui  ne  forme  pas 
la  foixants-dixrieme  partie  de  la  population 
totale,  donneroit  laloi  à 24,3 26,000 Fran- 
çais. 

Parmi  les  fyftêmes  qu’on  oppofe  à une 
-plus  grande  repréfentation  du  Tiers-Etat , 
il  faut,  fur -tout,  examiner  ceux  qui  font 
défendus  avec  le  plus  de  chaleur. 

On  propofe  de  donner  à chaque  Ordre 
Un  noîTibre  égal  de  Députés.  Voilà  , dit- 
on  , quelles  font  nos  anciennes-  formes 
& les  feules  conftituticnnelies.  On  appuyé 
ce  lyfleme  de  toutl  appareil  des  recherches 
les  plus  profondes  fur  nos  Afî’embiées  na- 
tionales ,&  fur  notre  droit  public  , dont  l’é- 
difice gothique  porte  encore  l’empreinte  du 

( I ) Adm,  des  Finances , par  M.  Ncchr , Tom.  i.  Tableau  ' 
relume  de  la  population  , de  l’étendue  & des  contributions  de 
chaque  généralité. 

(2)  Recherches  fur  la  population  de  la  France , par,  M. 
Moheau.  Il  évalue  le  nombre  des  Eccléfiadiques  à 130,600  , au 
pluS;  Quant  à la  NoblefTej  il  n’a  pu  rien  fixer.  Mais  dans  la 
generahte  de  la  Rochelle  , on  n’a  trouvé' qu’un  Noble  fur  180*. 
Dans  celle  de  Tours,  qu’un  noble  fur  344  habitans.  Notre 
.calcul  porte  cette  évaluation  à i fur  ii2,  - - 


JT 

\ defpotifme , de  l’anarchie  & de  l’efclavage 
qui  tour-à-tour  Tout  élevé.  Sans  doute,  fl 
. d’antiques  abus  juftiflent  ceux  qu’on  vou- 
dioit  maintenir  encore,  s’ils  font  un  ti- 
tre pour  violer  les  droits  que  la  Nature  a 
gravé  dans  le  cœur  de  tout  homme  libre, 
le  Tiers-État  doit  céder  à la  loi  qu’on  lui 
impofera.  Ses  annales  particulières  ne  fe- 
ront qu’un  long  récit  ^d’oppreffion  & de 
malheurs.  Avec  ces  maximes  on  peut  tout 
juftifier,  & la  barbarie  du  régime  féodal 
peut  renaître.  Des  Ariftocrates  püilTans  peu- 
vent enchaîner,  d’un  côté,  le  pouvoir  Sou- 
verain j & , de  l’autre , la  Nation  : mais  ce 
n’eft  plus  le  temps  où  l’homme  plongé  dans 
l’ignorance  de  fes  devoirs  & de  fes  droits , 
ne  favoit  qu’être  efclave  ou  tyran.  Rien, 

. non  rien,  ne  peut  prefcrire  contre  la  raifon 
& la  juftice.  Ce  ne  font  pas  les  formes  qu’il 
faut  invoquer , elles  font  barbares  fi  elles 
violent  nos  droits.  Ce  font  ces  droits  que 
nous  réclamons, & on  ne  nous  oppofe  que 
des  abus. 

La  Nation  feroit  fansvoix,fi  la  Noblefle~ 
& le  Clergé  , dont  les  intérêts  font  fi  fou- 
vent  les  mêmes  , réuniffbient  les  deux  tiers 
des  fuffrages  dans  les  Aflemblées  générales. 
Sur  quel  titre  naturel  efl:  Tondé  , en  juftice, 
la  70^  partie  du  nombre  des  Citoyens,  dont* 
la  contribution  n’eft  qu’une  foible  partie  de 
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la  contribution  totale , dont  le  droit  réel  de 
reprefentation  n'ed:,  à celui  de  la  Nation  en- 
tière^ que  comme  I à 22,  pourroit  - elle 
^retendre  déterminer  à fon  gré  les  délibéra- 
tions publiques,  & menacer  ainfi  fans  celTe 
a liberté  de  24  millons  d’hommes  utiles  qui 
compofent  le  Tiers-Etat  ? ^ 

r’if  elle-même. 

y elt  lui  qui  cultive  ces  campagnes  immen- 

les  , qui  lontpour  nous,  une  fource  inépui- 
lable  d exiftence  & de  richelTe.  Celf  lui 
qui,  parle  commerce,  facilite  les  échanges  • 
par- tout  où  il  y a des  produélions  & des 
travaux  pourvoit  aux  befoins  dans  les  an- 

ceT  «luîtipiie  les  jouilTan- 

ces,  & de  1 Univers  entier  fait  une  Répu- 
blique commune  où  tout  fe  balance  & fe 
partage.  Cell  le  Tiers -Etat  qui  exerce  ces 
arts  utiles,  fi  néceflaires  aux  befoins  & aux 
onheur  de  la  vie.  Il  porte  prefque  tout  le 
fardeau  des  fubfides  publics.  Il  peuple  les 
armees  & les  Ilotes.  Il  a formé  ces  riches 
colonies  qui  accroilTent  la  force  de  l’Etat  par 
leurs  produftions  & leurs  tributs.  C’eft  lui 
qui , dans  le  fanfluaire  des  loix , défend  & 
loutientl  opprimé  contre  les  efforts  de  l’in- 
juftice  & du  crime.  C’ell  lui  qui  cultive  ces 
arts  agréables  qui  ajoutent  aux  charmes  de 
la  nature  , & qui  rendent  la  fociété  plus 
oouce  & les  mœurs  plus  paifibles.  C’eft  lui 


foiiyent  qui  a donné  les  pins  grands  exem- 
ples de  vertus  & de  dévouement  à la  chofe 
publique.  Ceft  lui,  enfin,  qui  perfeftionne 
nos  connoilfiinccs  , qui  étend  l’empire  de  la 
raifon  , qui  recule  les  barrières  de  l’igno- 
rance & des  préjugés,  & qui  veille  fur  les 
droits  facrés  de  l’humanité.  ' 

Avec  ces  honorables  fonftions  , pour- 
roit-il  être  condamné  au  filence  , lorfcfue  le 
Prince  lui-même  l’appelle  à délibérer  fur  le 
fort  de  la  Patrie  ? 

Un  fy  fiême  plus  modéré  femble  fixer  l’at- 
tention publique  : c’efi:  celui  de  donner  au 
Tiers-Etat  la  moitié  des  fuffrages , à la  No- 
blelTe  deux  fixiemes  , & un  fixieme  au 
Clergé.  Cette  proportion  a été  adoptée  par 
line  Province  qui  a donné  un  grand  exem- 
ple de  patriotifme  & de  vertus  publiques  r 
le  Dauphiné.  Mais  nous  croyons  qu’il  ne 
faut  pas  fe  lailTer  entraîner  par  une  appa- 
rance  d’égalité  qui  cache  une  inégalité  très- 
réelle.  Cette  proportion  efl:  arbitraire,  puif* 
qu’aucun  droit  ne  la  fonde.  Pour  qu’elle 
fût  naturelle  & jufte , il,  faudroit  que  le 
droit  de  repréfentation  des  deux  premiers 
Ordres  réunis  fût  égal  à celui  du  relie  de  la 
Nation.  Nous  avons  démontré  que  leur  rap- 
port eft  comme  i à 22,  L’égalité  des  fuf- 
frages  feroit  donc  contraire  aux  droits 
(du  peuple^  & d’ailleurs  cette  égalité  me- 


14 

wen  exifteroit  jamais  : car  on  fait  combien 
il  eft  poffible  que 'dans  le  Tiers -Etat  il  y 
ait  des  VOIX  attachées  par  des  intérêts  par- 
ticuliers aux  vues  de  la  NoblelTe  & du 
Cierge. 

. 5 & ceci  a fixé  toute  notre  atten- 

tton  . fi  les  Provinces  députent  aux  Etats- 
Generaux  un  nombre  de  Kepréfentans  pour 
les  deux  premiers  Ordres  , égal  à celui  des 
Députés  du  Tiers-Etat , il  y aura  une  iné- 
galité neceffaire  dans  FAlTemblée  des  Etats- 
Generaux.Les  Princes,  les  Pairs  & tous  ceux 
qui,  par  leur  naiflance  où  leurs  titres,  pren- 
droient  féance  auxEtats,  ouy  feroientrepré- 

1 fiiffrages  à ceux  de 

la  NoblelTe,  & il  n’y  auroit  plus  d’égalité. 
Dans  ce  moment,  8 Membres  du  Clergé  & 
129  de  l’ordre  de  la  NoblelTe  peuvent  pré- 
tendre féance  aux  Etats , par  leur  naiflance  , 
leurs  titres,  leur  rang  ou  leurs  ofiices  (i). 

Ainfi  , cette  forme  de  repréfentation  nous 
paroit  vicieufe.à  tous  égards.  Elle  fuppofe 
une  egaliîé  qui  porte  atteinte  à des  droits 
ellentiels , & cette  égalité  même  n’exifteroit 
pas  puifquele  Clergé  & la  NoblelTe  dif- 
poleroient  d’un  plus  grand  nombre  de  fuf- 
Irages  que  n’en  auroit  le  Tiers -Etat.  Il  ne 

(i)  le  détail  qu’en  donne  M.  de  Landine  : Des  États- 
Ceneraïut , ou . Hilloire  des  Affemblées  nationales. 


peut  donc  pas  adopter  une  proportion  qui 
lui  ôteroit  toute  influence.  Sa  préfence  aux 
Aflemblées  nationales  efl:  inutile,  s’il  ne  doit 
y paroître  que  pour  foufcrire  aux  délibéra- 
tions qui  lui  léront  diftées.  Lorfqu’on  lit 
riiiftoire  des  Etats  - Généraux  ^ leurs  divi- 
fions  , leurs  vaines  difputes  , leurs  arrêtés 
inutiles  le  peu  de  réfolutions  vraiment 
nationales  , prifesdans  ces  congrès  publics, 
on  ne  peut  concevoir  qu’il  y ait  eu  une  feule 
voix  pour  réclamer  leurs  formes  & leurs 
ufages. 

Après  avoir  rappelle  les  droits  que  nous 
tenons  de  la  nature  & de  l’ordre  focial  ; 
après  avoir  établi  les  principes  qui  renver- 
fent  les  fyftêmes  qui  attaquent  la  liberté  pu- 
blique,'nous  devons  nous  abandonner  au 
dévouement  que  les  circonftances  infpirent. 
Nous  fentons , comme  Sa  Majefté  a dai- 
gné le  dire  elle-même , le  prix  inejïunahle  da 
concours  des  fentimens  & des  opinions.  Pour 
parvenir  à cette  union  falutaire , le  Tiers- 
Etat  doit  borner  l’exercice  de  fes  droits  , & 
ne  demander  que  ce  qui  peut  alTurer  le  bon- 
heur public. 

La  diflinéHon  des  Ordres  dans  les  Aflem- 
Blées  nationales  ne  peut  être  maintenue  que 
par  la  volonté  du  Souverain  & le  confen- 
tement  de  la  Nation.  Jamais  cette  diftinc- 
tion  ne  peut  être  un  droit  : mais  ü elle  eil 
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continuée  qncore  , comme  tout  Tannonce , 
le  Tiers-Etat  doit  fupplier  Sa  Maj efté  d’a- 
dopter une  proportion  qui  ne  puifie  ja- 
mais foumettre  les  peuples  à des  ioix  arbi- 
traires 5 & élever  ainfi  de  nouveaux  pou- 
voir entre  le  Monarque  & laNation. 

Un  Ecrivain  (i)  dont  les  idées  font  d’un 
grands  poids , parce  que  fon  patriotifme  y 
fon  zele  & fes  talens  font  connus , vient  de 
propofer  d’admettre  aux  Etats -Généraux  ^ 
lur  cinq  Députés  ^un  du  Clergé,  un  de  la 
Nobleffe  & trois  du  Tiers-Etat.  Nous  adop- 
terions cette  proportion  fi  le  Clergé  & la 
NoblelTe ne  paroilToient  pas,  dans  quelques 
Provinces^  avoir  déjà  fixé  entr’eux  un  au- 
tre rapport  ^ en  établiflant  que  pour  un  dé- 
puté du  Clergé  , il  y en  auroit  deux  de  la 
Nobleffe.  Alors  il  conviendroit  de  deman- 
der que  fur  huit  Députés  il  y en  eût  cinq  du 
Tiers-Etat  ^ ou  , du  moins  y que  fur  fept  il  y en 
eût  quatre  des  Communes  y deux  de  la  Nobleffe  & 
un  du  Clergé  (2).  Cette  proportion  adoptée, 
fans  pouvoir  faire  loi  pour  l’avenir  , fuffiroit 
dans  ce  moment  pour  affurer  nos  droits. 

La  même  proportion  doit  être  admife 


(i)  M.  Target,  Les  Etats  - Généraux  y convoqués  par 
%ouïs  XVI. 

(2)  La  différence  ,eft  de  57  ; le  Tiers-Etat  auroit  36  voix 
Id^ns  le  fyftémp  de  M.  Target  y lorfque  dans  celui  que  nous 
Ipropofons  il  n*ea  auroit  que  35. 


dans  les  Etats  provinciaux  : mais  le  nombre 
des  Députés  aux  Etats-Généraux  que  chaque 
Province  enverra  doit  être  déterminé  dans 
un  autre  rapport,  fur  fix  Députés  un  du 
Clergé , un  de  la  Nobiefle  tSc  quatre  du 
Tiers -État.  Les  Membres  de  la  Nobleffe 
qui,  par  leurs  titres,  auroient  féance  aux 
p]tats-Généraux  , formeroient,  avec  les  Dé- 
putés Nobles  , les  deux  feptiemes  de  la  re- 
préfe^.tation  nationale.  C eft  ainfi  que  la 
proportion  que  nous  avons  propofée  feroit 
maiîitenue  dans  l’Aflemblée  générale  des 
Etats. 

Quoique  cette  forme  s’écarte  encore  des 
principes  d’une  conifitution  fondée  fur  les 
loix  rigoureiifes  de  l’ordre  focial  & de  la 
juftice  , nous  penfons  quelle  fuffit  pour  af- 
furer  la  liberté  publique. 

DEUXIEME  QUESTION. 

Quelle  doit  être  la  maniéré  de  compter  les  voix 
dans  les  Afjemblées  nationales  ? 

^ Les  principes  que  nous  avons  pofés  nous 
dirigeront  encore.  La  maniéré  de  compter 
les  fiiffrages  & de  recueillir  les  voix,  dé- 
pend des  formes  qu’on  adoptera.  Si  les  trois 
Ordres  concouroient  indifFéremment  à la  re- 
préfentation  deS:  Cominunes , lès'  fuffrages 
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feroient  toujours  pris  par  tête.  Toute  autre 
maniéré  de  compter  les  voix  eft  vicieule  , 
& peut  entraîner  les  plus  grands  abus. 

Si  les  Etats  font  iéparés  clans  les  Affem- 
blées  nationales  , fi  chaque  Ordre  délibéré 
feul , & s’il  y en  a un  d’avis  différent  loif- 
qu’il  s’agira  de  réfolutions  communes,  les 
voix  de-^ront  être  comptées  par  tête  ; comme 
fl  les  Trois  Ordres  av oient  délibéré  enfem- 


ble.  n n JM- 

Si  les  Ordres,  quoique  diftinèts , déli- 
bèrent en  commun , les  voix  encore  ne  peu* 
vent  être  prifes  que  par  tete. 

Si , enfin , pour  la  facilité  du  travail , les 
Etats  fe  divifent  en  Seftions  ou  en  Bureaux, 
toutes  les  fois  qu  il  y aura  une  feule  Sec- 
tion ou  un  feul  Bureau  d avis  different , 
les  voix  feront  comptées  par  tête,  ^ réu- 
nies comme  fi  la  délibération  avoir  été  gé- 
îié^3.1o» 

Ces  formes  font  fimples , mais  elles  font 
effentielles , & nous  croyons  que  la  Na- 
tion elle-même  doit  les  prefcrire  à fes  Re- 
préfentans.  Sans  cela  la  liberté  pubhque 
feroit  encore  dans  le  plus  grand  danger. 

Propofer  que  l’avis  qui  paffera  à la  plu- 

■ ralité  dans  deux  des  trois  Ordres  faffe  loi , 
c’eft  enchaîner  les  fuffrages  de  celui  qui  eft 

■ d’avis  différent.  G’eft  donner  à un  petit 
' nombre  de  voix  le  moyen  de  l’emporter 
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fur  la  très -grande  pluralité  des  fuffrages. 

Suppofons  que  les  Ëtats-Généraux  (oient 
compofés  dans  la  proportion  que  nous  avons 
indiquée  ; cent  membres  du  Clergé , deux 
cents  de  la  Noblefle , quatre  cents  du  Tiers- 
Etat.  Suppofons  qu’un  avis  palTe  dans  rOr> 
dre  du  Clergé  , à la  pluralité  de  cinquante- 
une  voix  contre  quarante-neuf;  dans  la  No- 
bleffe,  à la  pluralité  de  cent  une  contre 
quatre-vingt-dix-neuf:  cent  cinquante-deux 
voix  décideroient  contre  l’opinion  de  cinq 
cents  quarante-huit.  En  fuivant  ce  calcul , 
on  trouve  qu’il  y auroit  cent  quatre-vingt- 
fept , combinaifons  de  voix  différentes , pour 
le  nombre  feulement,  où  la  plus  petite  par- 
tie des  voix  l’emporteroit  fur  la  pluralité  des 
fuffrages.  Quel  champ , pour  l’intrigue  & la 
corruption  , qui  peuvent  varier  encore  leurs 
combinaifons  fuivant  leurs  interets  & leur 
influence  ! 

Propofer , comme  on  l’a  fait  aufïi , l’una- 
nimiié  des  trois  Ordres  dans  chaque  déli- 
bération commune , ce  feroit  réduire  le  plus 
fouvent  les  Affemblées  nationales  à une  im- 
mobilité abfolue. 

Cette  unanimité  fut  prefcrite  .par  les  Etats 
de  135  5 5 en  matière  d’impôts.  Cette difpc- 
fltion  étoit  fage , elle  empêchoit  le  Tiers- 
Etat  d’être  jamais  taxé  arbitrairement , & 
elle  feroit  encore  effentielle  fi  les  trois  Or- 

Bij 
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dreS  votoie’nt  féparément , & iî  le  Tiers-Etat 
ne  difpofoit  pas  du  plus  grand  nombre  des 
fufi'rages.  L^effet  cruel  des  diftinftions  & 
des  privilèges  eft  de  repoufler  fur  la  clafle 
la  plus  pauvre  le  poids  accablant  des  char- 
ges publiques,  & d’anéantir  les  richelFes  de 
la  Nation  dans  leurs  fources. 

Nous  favons  que  dans  la  conftitution  An- 
glaife  les  Bils  adoptés  par  la  Chambre  des 
Communes  doivent  l’être  enfuite  par  la 
Chambre  Haute  , &'  coiifentls  par  le  Sou- 
verain ; mais  les  Communes  feules  ont  le 
droit  d’accorder  l’Impôt , &'pour  les  autres 
objets  de  délibération  , le  concours  nécef- 
faire  de  la  partie  qui  gouverne  , & de  celle 
qui  eft  gouvernée , donne  une  aftivite  que 
nos  Aftemblées  nationales  n’auroient  pas. 
în  Angleterre,  les  trois  Ordres  ne  font  pas 
féparés,  là  Nobleffe  y concourt  à la  repré- 
fentation  des  Communes  , comme  à la  fonc- 
tion, la  plus  honorable  qu’elle  puifle  rem- 
plir. Dans  notre  conftit'ution  , l’indépeii- 
dancedes  Ordres,  leurs  vues  & leurs  inté- 
rêts particuliers  pourroient  à chaque  inftant 
arrêter  les  délibérations  les  plus  importan- 
tes, & anéantir  long-temps  encore  les'efforts 
du  patriotifm’e  & de  la  raifon.  ^ 

La  pluralité  des  voix,  comptées  par  tete , 
doit  donc  feule  décider  dans  nos  Anemblees 
nationales.  Ce  doit  être  une  loi  vraiment 


conftitutibnnelle  , excepté  pour  l’Impôt,  que 
le  Tiers  - Etat  peut  feul  confentir , tout  le 
temps  que  la  düHnction  des  Ordres  lubfif- 
tera,  & que  les  privilèges  aflureront  des  im- 
luunités  particulières. 

TROISIEME  QUESTION. 

Quelle  doit  être  la  forme  des  éleclions? 

Si  les  élevions  de  nos  Députés  étoient 
arbitraires  , fi  le  droit  d’être  élefteur  rece- 
voir la  moindre  atteinte,  la  liberté  publi- 
que fieroit  anéantie.  Tout  homme  jouiflant 
de  fes  droits  & contribuant  à l’Impôt,  dure- 
venu  de  fa  propriété  , eft  donc  Membre  ef- 
fentiel  dé  l’Etat,  & fon  droit  d’éleêHon  ne 
peut  lui  être  ôté  que  par  un  décret  de  la  juf^ 
tice  publique.  Le  plus  ou  le  moins  de  con- 
tribution n’ajoute  rien  à ce  droit,  parce  que 
le  facrificê  eft  relatif  à la  propriété  dont  on 
jouit,  fi  l’impôt  eft  bien  ordonné.  Ceft  un 
droit  naturel  & indépendant  de  l’inégalité 
des  fortunes. 

Si  les  trois  Ordres  concouroient  indiftinc- 
tement  à la  repréfentation  nationale,  la  réu- 
nion de  tous  les  habitans  ayant  droit  de  fuf- 
frage  dans  un  lieu  particulier  forrneroit  les 
Communes  j c’eft  l’affemblée  de  ces  Com- 
munes qui  compofe  eflentiellementles  Etats- 


Généraux.  Les  Affemblées  nationales  ne  doi- 
vent être  que  la  réunion  des  Députés.  Les 
Communes  ont  le  droit  inconteftable  de 
choifir  ceux  qu’elles  veulent  nommer  pour 
être  leurs  repréfentans.  Le  Parlement  de  Pa-* 
ris  vient  de  rappeller  à la  Nation  cette  loi 
fondamentale  de  la  liberté  publique.  Ainfi, 
tout  homme  qui  auroit  le  droit  de  fuffrage 
pourroit  être  élu , & les  Députés  des  Com- 
munes ne  pourroient  prononcer  aucune  ex- 
clufion  à cet  égard. 

Pour  que  l’ordre  régnât  dans  le  corps  fo- 
cial , il  feroit  effentiel  que  ces  Communes 
ne  fuflent  pas  trop  nomibreufes.  Et  elles 
pourroknt  être  bornées  depuis  loo  jufqu’à 
'2  ou  300  contribuables.  Dans  les  campagnes, 
ces  Comimunes  auroient  leurs  élus , formant 
un  confeil  commun  , & elles  nommeroient 
•des  Députés  aux  Affemblées  de  diftrift.  Le 
nombre  de  ces  Députés  feroit  réglé  par  la 
contribution  de  la  Commune.  Dans  les  vil- 
les, les  Communes  fe  réuniroient  en  fe  di- 
vifant  par  quartiers , s’il  étoit  néceffaire  ; & 
nommeroient  égalemient  leurs  Députés  aux 
Affemblées  de  diftrift.  Les  Députés  réunis 
aux  Affemblées  de  diffrift , devroient  nom- 
mer leurs  Députés  aux  Etats  Provinciaux  , 
& le  nombre  de  ces  Députés  feroit  réglé 
par  la  contribution  du  diftrift.  Enfin , les 
Députés  des  Communes  réunis  en  Etats  Pro- 
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^ vinciaiix  , nommeroient  des  Députés  aux 

I Etats  - Généraux , proportionnellement  à la 

I contribution  de  la  Province.  Ces  Députés , 
toujours  choifis  parmi  ceux  des  Communes  , 

■(  . l'eroient  les  vrais  repréfentans  de  la  Nation. 

. Voilà  le  fyftême  de  repréfentation  que 
nous  croyons  préférable  à tous  ceux  quon 
a propofé.  Nous  pourrions  en  dévelop- 
per les  avantages , mais  il  fuffit  dans  ce  uio- 
' ment  d’en  indiquer  le  plan.  11  nous  paroit 

[ plus  conforme  à la  liberté  publique  que  la 

f conftitution  Anglaife  j dont  les  Affemblees 
I lumultueufes  donnent  une  carrière  fi  éten- 
’ due  à l’intrigue  , à la  corruption  , à la  véna- 
lité des  voix  , à la  proftitution  des  fiiffra- 
ges.  Par  la  chaîne  que  nous  avons  tracée  , 
tout  fe  lie  & toutes  les  parties  de  ce  vafte 
Empire  concourent  à une  fage  adminiftra- 
! tion  , . & font  toutes  également  foumifes  à 
fon  influence.  Cette  conftitution  , fi  elle 
étoit  adoptée  par  tous  les  Ordres,  écarte- 
roit , dans  les  Aflemblées  nationales  , toute 
efpece  de  diftinftion  & de  divifions  d’inté- 
[ rets.  Le  feul  titre  d’admiffion  feroit  celui  de 
j contribuer  aux  dépenfes  de  l’État,  & da- 

voir  fucceffivement  réuni  les  fuffrages  des 
Communes  , des  Affemblees  de  diftriéfs  & 
de  celles  de  Province.  Ce  feroit  la  loi  fa- 

crée,  & elle  feroit  la  bafe  de  l’égalité  & de 

la  liberté  publique. 
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- psirque.  Ig.4ij[jâ_n£):ion-ci,es  Qfdtes 

paroîç  ço»fentie  par  pre^u.e  toutes  les  Pro- 
vinces ^ la  Guieijne.  çloit  encore  s’jf*çon- 
p^toer çoijnne  elles,  nous  devons  nous 
feoiner  à quelques.  oé;ier.vations,  iur  la  ma- 
niese  d’élire  les  Députés. 

Si  des  États  Provinciaux , bien  confli- 
Rîés,,  étaient  établis  dans  toute  l’étendue  du 
Royaunte , la  fornie  des  députations  aux 
États-.Généraux  feroit  bien  plus  fimpie  , & 
il  feroit  bien;  plus  facile  d’appeler  toutes 
les  Communes  à la  part  d’influence  qu’elles 
doivent  avoir.  Dans  les  Provinces  où  ces 
Etats  n’exiftent  pas , la  cqnvocation  , par 
Bailliage  & par  Sénéchauflees , eft , fans 
doute, beaucoup  plus  convenable  que  celle 
par  Gouvernem.ens  & par  Généralités  , 
parce  qu’elle  rapproche  davantage  les  Dé- 
putés de  leurs  Éle.éleurs. 

Quelque  forme  qu’on  adopte , le  Tiers- 
Etat  doit  demander,  i»  qu’il  n’y  ait  pas, 
s’il  fe  peut.,  un  feul  Citoyen  ayant  droit 
de  fuffrage  , qui  ne  foir  appellé  aux  Aflèm- 
blées^  d’éleéiion  ; qu’ainfi  les  Ordres  foient 
divifés  & leurs  limites  tracées  de  maniéré 
qu  il  n’y  ait  aucune  claflè  de  Citoyens  qui 
foit  exclue  du  .droit  •.d’éleélion  & d’éligibi- 
lité , & que  les  Mymbres  de  chaque  .Ordre 
ne  puilTent  être  Êleêleurs  & élus  que  dans 
leur  ordre. 


2°  Qu’aucune  charge  municipale , aucun 
office  , aucun  titre  ne  puiffent  donner  le 
droit  d’être  Députe  du  Tiers-État. 

3 ® Que  les  Communes  des  Campagnes 
foient  particuliérement  appellées  à élire 
leurs  repréfentans  de  la  maniéré  la  plus 
libre  & la  plus  étendue.  - 

4°  Qu’il  ne  foit  fait  aucune  divifion  de 
clalfes  ou  de  corporations  pour  léleéHon 
des  Députés  du  Tiers-État. 

Les  diftinftions  n’ont  point  de  bornes 
après  celle  des  Ordres  , qu’on  réclame 
I comme  conftitutionneles  , on  en  verroit 
d’autres  dans  les  Ordres  eux-mêmes.  Dans 

Ile  Clergé  elle  exifte  déjà.  Dans  la  No- 
bleffe  celle  qui  eft  titrée , celle  qui  eft 
préfentée  , celle  qui  ne  left  pas,  cele 
' de  Robe  & les  nouveaux  Nobles  lorme- 
roient  bientôt  des  claffes  feparees.  Dans  le 
Tiers-État , les  Officiers  Municipaux,  ceux 
de  Juftice,  les  Négocians  , les  Marchands, 
les  Manufafturiers , les  Artiftes  , 1 habitant 
des  Villes  fe  fépareroient , & parmi  ces 
claffes  encore  on  verroit  naître  des  divi- 
fions  fans  nombre.  Au  milieu  de  ces 
nés  difputes  de  rangs,  de  préféance,  de 
droits  imaginaires,  de  prétentions injuttes ; 
au  milieu  de  toutes  ces  petiteff«  de  la  va- 
nité & de  l’orgueil , la  feule  claffe  oubliée, 
peut-être , la  feule  qui  n’auroit  qu’une  voix 
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foibie,  feroit  celle  qui  porte  le  fardeau  des 
charges  publiques  ^ celle  qui  eft  condamnée 
aux  plus  pénibles  travaux  ^ & qui  arrofe 
fou  vent  des  larmes  de  la  mifere  & du  be- 
foin  les  filions  qui  nous  nourriffent.  Voilà 
les  vrais  Artifans  des  richelTes  publiques. 
Réuniffons  nos  efforts  à ceux  d’un  Monar- 
que bienfaifant , pour  éviter  l’effet  de  ces 
diftinftions  funeftes. 

Tels  font  les  importans  objets  dont  nous 
avons  cru  devoir  nous  occuper.  Nos  anna- 
les n ont  confervé  que  la  preuve  certaine 
de  l’exiftence  de  nos  Etats-Provinciaux  , 
& la  Guienne  a l’avantage  de  pouvoir  de- 
mander une  conftitution  conforme  aux  prin- 
cipes de  l’Ordre  focial  & de  la  liberté  pu- 
blique. C’eft  par  notre  patriotifme,  notre 
zele  ^ notre  union , que  nous  pouvons  in-  ■ 
fluer  fur  la  révolution  nationale  qui  fe  pré- 
pare. 

En  établiffant  les  droits  du  Tiers-Etat , 
nous  fommes  bien  loin  de  penfer  que  les 
vues  aftuelles  du  Clergé  & de  la  Nobleffe 
puiffent  être  contraires  au  bonheur  public  : 
mais  plus  ces  deux  Ordres  font  pénétrés  de 
la  pureté  de  leurs  fentimens , & plus  ils  doi- 
vent s’empreffer  d’abandonner  eux-mêmes , 
en  préfence  de  la  Nation  affemblée,  des 
privilèges  qui  pourroient  lui  nuire  , & dont 
l’intrigue  pourroit  abufer  un  jour. 


Puifient  - ils  , fur- tout,  n’écoutant  ainfi 
que  leur  amour  pour  la  Patrie  , s’unir  à 
nous  afin  d’élever  la  profpérité  publique 
fur  la  bafe  facrée  de  la  liberté!  En  1483 
leurs  Repréfentans  déclarèrent  qu’ils  étaient 
Députés  aux  États  , non  pour  leur  Ordre  , 
mais  pour  la  Nation.  Voilà  l’exprelTion  du 
zélé  & du  dévouement  au  bonheur  public. 
Cieconcours  de  lentimens  & de  vceux  nous 
donneroit  la  plus  grande  énergie.  Tel  a été 
l’objet  des  Magiftrats  citoyens  qui  compo- 
fent  nos  Cours  Souveraines  & qui  nous  ont 
donné  de  fi  grands  exemples  de  vertus  & 
de  courage.  Lorfqu’ils  ont  demandé  l’Af- 
femblée  des  Etats  , ils  ont  demandé  auffi 
que  la  volonté  nationale  fût.  mqnifeflée  Æ la 
maniéré  la  plus  authentique  (i)  , que  les  Etats- 
Généraux  fuirent  compolés  de  Repréfentans 
librement  élus  par  les  peuples  (2)  que  Sa  Ma- 
j efté  fuivît  pour  la  convocation  de  ces  Etats 
les  formes  qui  ajfureront  le  mieux  au  peuple 
Français  le  choix  libre  de  fes  Députés  & la  li- 
berté' des  vceux  qu’ils  feront  chargés  de  mani- 
fefler  dans  l’ Aff emblée  de  la  Nation  (3)*  (fqte 


(i)  Arrêté  du  Parlement  de  Paris,  du  13  Septembre, 
(ai  Enrégiftrement  de  la  Déclaration  du  Roi , pour  rAl- 
femblée  des  Etats-Généraux  , par  le  Parlement  de  Bordeaux , 

a?  Oélobre  1788.  ^ 

(3")  Enrégiftrement  de  la  même  Déclaration  , par  la  ^our; 

des  Aides  de  Bordeaux,  25  Oélobre  1788. 
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Sa  MaiefU  procurât  à la  Nation,  par  le  moyen 
d'une  Jolide  liberté,  tout  le  bonheur  dont  cite  ejl 
digne  (i). 

cette  repréfentation , ces  .formes 
cette  heureufe  liberté  , que  la  Guienne.doit 
fupplier  le  Souverain  d’accorder. à la  Nation 
entière.  Nous  -ne  devons  pas  former  de 
vœux  particuliers,  c’eft  à tous, les  Citoyens 
■qui  chérilfent  la. Patrie,  que  nous  devons 
nous  unir.'  C’eft  ainlî.  que  le  bonheur,  public 
peut  renaître.  C’eft  le  defir  qui  preffe  le  cœur 
du  Roi.  'Voilà  quels  font. les  témoignages 
de  fidélité,  d’amour,  de  refpeél:  & de 
zele  que  nous  devons  mettre.aux  pieds  du 
Monarque  bienfaifant  qui  appelle  la  Na- 
tion à exercer  la  totalité  de  J es  droits  (2). 


c .(i)  Arrêté  du  Parfemeat  de  Paris  ^ du  5. Décembre  iySS. 
(a)  Arrêt  du  Gjnfeil , du  ao  Juin  «788, 


